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L’APPRENTISSAGE

pour tous les J E U N E Sune vo ie d’excel lence

Un constat

L’apprentissage est une voie dont l’attractivité est très contrastée : considérée comme voie 
d’excellence dans l’enseignement supérieur, elle attire de plus en plus les jeunes dans les formations 
de haut niveau de qualification. Malheureusement, cette situation s’inverse dans le secondaire où 
le nombre de demandes d’apprentissage baisse année après année, notamment du fait d’une 
image différente de celle de celle de l’apprentissage dans le supérieur. Les formations de niveau I 
à III (bac +2 et plus) sont de fait les seules à progresser (en nombre d’apprentis), là où les entrées 
en apprentissage pour les diplômes de niveau IV et V (Bac pro, BP, CAP, BEP) sont en diminution 
depuis 2009.

Pourtant, cette voie est une des plus sûres pour accéder à l’emploi et revêt un enjeu majeur dans 
la lutte contre le chômage des jeunes. 

Orientation et information

Faciliter l’accès à l’information, susciter la vocation

Les formations dans le secondaire ne jouissent pas d’une très bonne presse et les collèges et 
lycées n’hésitent pas à utiliser cette voie pour réorienter les étudiants en échec scolaire.

Afin de casser les codes et les stéréotypes, il est nécessaire de recréer l’image de la formation en 
apprentissage.

La mise en place d’une « semaine d’immersion dans les filières générales, technologiques et 
professionnelles » permettrait aux jeunes de se familiariser avec la formation en apprentissage et 
ainsi « casser » les stéréotypes que cette formation subit. 

Mais l’évolution de l’image de cette formation passera également par un changement des stratégies 
d’investissement, notamment vis-à-vis de la taxe d’apprentissage. La délégation très forte aux 
conseils régionaux pour donner suite à la dernière réforme conduit bien souvent ces dernières à 
investir massivement dans les CFA de niveau infra-bac délaissant parfois la voie de l’apprentissage 
dans l’enseignement supérieur qui pourtant contribue positivement à en améliorer l’image. 
 

Pour limiter les erreurs d’orientation, changer de paradigme

Alors qu’il n’y a que 6% de taux de rupture de contrat et d’abandon pour l’apprentissage dans 
l’enseignement supérieur, ce taux s’élève à 38% pour les moins de 18 ans. De toutes les raisons qui 
peuvent justifier cette différence, il faut s’interroger sur le rôle que peut jouer notamment l’orientation, 
et questionner le profil des étudiants envoyés vers l’apprentissage : ainsi, l’apprentissage est 
majoritairement destiné aux collégiens sortant de 3ème après au moins un redoublement (13,1% 
en 2014) contrairement à ceux ayant suivi un parcours linéaire ou ayant sauté une classe (2,2%). 
De fait, contrairement aux filières du supérieur où la voie de l’apprentissage porte une image 
d’excellence et de meilleure insertion professionnelle, la voie de l’apprentissage infra-bac accueille 
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principalement des élèves en difficulté, contribuant de fait à l’image négative de cette voie dans la 
société. 

Il convient ainsi de former les acteurs de l’orientation afin de faire évoluer les réponses apportées 
aux élèves :

• Les élèves en difficulté doivent être accompagnés plutôt qu’incités à partir dans une voie 
d’apprentissage où ils ne s’épanouiront pas. Cela passe par le fait de réinterroger les techniques 
d’enseignement et de personnaliser les parcours. L’apprentissage apporte des réponses et des 
compétences différentes et n’a pas pour rôle de pallier les lacunes laissées par le système scolaire.

• De fait, l’apprentissage doit être mis en avant comme une voie d’accès facile et rapide à 
l’emploi, dont les niveaux de rémunération sont supérieurs à la voie classique (l’enquête Génération 
2013 pointait notamment un niveau de rémunération sensiblement équivalent en moyenne 3 ans 
après la sortie du diplôme éducatif pour un baccalauréat en apprentissage et un BTS-DUT ou autre 
bac+2). Ces informations souvent méconnues des jeunes doivent permettre d’attirer des élèves qui 
n’ont pas pour vocation une longue poursuite d’études.

Ne pas réserver la voie de l’apprentissage aux jeunes en situation d’échec, mais en faire un véritable 
choix d’orientation scolaire est un enjeu majeur pour faire évoluer son image. 

Changer de paradigme, c’est aussi mieux accompagner l’orientation en général. Il faut sortir de 
l’approche métier trop souvent mise en avant alors que non pertinente (le projet d’un jeune évolue 
au fil des années et rares sont ceux qui occupent la profession qu’ils envisageaient au collège). 
L’orientation, notamment au collège, doit être le moment d’apprendre à se connaître et à faire 
le bilan de ses goûts, ses valeurs, ses aspirations personnelles et ses projets de vie. Ce bilan 
doit permettre de définir un parcours et permettre une orientation progressive et progressivement 
construite plutôt qu’un fléchage vers un métier particulier.

Une meilleure reconnaissance de l’apprentissage et la mise en place de nouvelles passerelles

Une orientation progressive implique également un droit à l’erreur. Cette notion de “portes ouvertes” 
et de “portes fermées” est au cœur des stratégies d’orientation des jeunes dans notre société. Si 
l’image de la voie professionnelle du secondaire doit évoluer, cela ne peut être rendu possible 
que si cette image n’est pas la manifestation d’une réalité. Permettre à un jeune de se tromper, 
c’est développer les passerelles pour qu’il puisse passer de l’apprentissage à une voie générale 
ou technologique, et vice-versa, en fonction de l’évolution de ses aspirations et de ses projets 
et non plus uniquement en fonction de sa réussite (ou non) scolaire. Ce n’est qu’en sortant de 
l’image définitive (“se fermer des portes”) de l’apprentissage post-collège qu’on permettra son 
développement.
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Préparer l’apprentissage

Dans la vie d’un élève, l’entrée dans une formation en apprentissage correspond à un bouleversement 
fort de ses habitudes et de ses manières d’appréhender le système éducatif.

C’est dans la volonté de préparer au mieux ces jeunes que le DIMA (Dispositif d’Initiation aux 
Métiers en Alternance) a été mis en place. 

Mais le constat est tel que seulement 50% des jeunes en situation de préapprentissage par ce 
dispositif poursuivent réellement leur parcours dans la voie de l’apprentissage.

Il est donc nécessaire de repenser ce dispositif.

D’abord en revoyant la manière d’accompagner les modules d’enseignements généraux, qui sont 
proposés sur le même format que dans les enseignements traditionnels, mais avec des charges 
de travail très allégées, alors que l’essence même de ce dispositif serait pourtant de changer de 
paradigme pédagogique puisqu’on y envoie principalement des élèves en difficulté scolaire.

Pour se faire, il convient de repenser le dispositif DIMA. Les élèves en difficulté doivent faire l’objet 
d’une personnalisation de parcours et d’un accompagnement personnalisé. Le nouveau DIMA 
pourra alors être réservé aux jeunes (en difficulté ou non) qui souhaitent une insertion professionnelle 
rapide. Pour autant, ce dispositif doit également permettre d’intégrer des compétences transverses 
par des modules de citoyenneté permettant l’appropriation des codes (vote, fonctionnement des 
institutions, associations), des formations au savoir-être.

Chaque jeune devra être informé de l’existence de ce dispositif, notamment dans le cadre des 
parcours Avenir qui devront s’appuyer notamment sur la connaissance du monde de l’entreprise, de 
l’exercice libéral, permettant de travailler le savoir-être et de déboucher sur une voie traditionnelle 
avec un stage de 3ème, et une voie de préapprentissage. Pour le succès de dispositif, il sera 
nécessaire également de ne pas enfermer les jeunes dans leur choix et de leur permettre de profiter 
d’un droit au remord qui permet le retour en formation traditionnelle sans redoublement. 

Sur les difficultés techniques, il est nécessaire de développer des places en internat proche des 
CFA pour ces jeunes de – de 18 ans sans possibilité de transport, qui se rendent sur un parcours 
de formation parfois éloigné de chez leur parent.

Trouver l’apprentissage

Un des freins à l’apprentissage se trouve être le simple fait de le trouver. Encore beaucoup de 
jeunes ne peuvent pas accéder à la formation en apprentissage. Les facteurs sont multiples et 
l’un d’eux est la non maitrise des codes. C’est ici le milieu social qui créer une véritable barrière 
d’accès à l’apprentissage : quand certains peuvent utiliser leur réseau familial et accéder à des 
apprentissages d’intérêt par « piston », d’autres jeunes se voient mis sur le carreau par le manque 
de ces codes.
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Il est primordial dans le cadre du DIMA, mais plus généralement dans les modules d’insertion 
professionnels des formations, de permettre aux jeunes d’accéder aux codes de la démarche 
réseau et d’avoir la capacité de se créer leur propre réseau.

Préparer l’après apprentissage

Les politiques d’accompagnement et d’information de l’apprentissage ont pour priorité aujourd’hui 
l’accès à l’apprentissage et il existe malheureusement peu de solutions qui aujourd’hui accompagnent 
le jeune à la suite de sa formation en apprentissage. Quand pour beaucoup l’apprentissage facilite 
l’insertion professionnelle qui en découle, certains autres réintègrent des formations classiques. 
(BTS/DUT puis licence générale), nécessitant une méthodologie de travail plus traditionnelle. 

Faciliter le développement de l’apprentissage, c’est aussi ne pas enfermer un jeune encore mineur 
dans un parcours de professionnalisation. L’apprentissage pourra se développer si les jeunes 
peuvent expérimenter cette voie sans s’y retrouver prisonnier. Il convient de développer davantage 
les parcours permettant une poursuite vers les formations de niveau I, II et III.

Pour ces élèves, il est donc nécessaire de faire le bilan de son expérience, en termes de 
compétences mais aussi de projet professionnel, afin d’aider le jeune à se projeter sur ses capacités, 
et d’aider la reprise dans une formation par, si nécessaire, des modules de méthodologie et de 
l’accompagnement renforcé.

L’Apprentissage comme outil de pédagogie au service de l’approche par 
compétence

A l’instar de l’ensemble de notre système d’éducation, il est nécessaire que l’apprentissage soit 
en phase avec l’évolution du métier et du monde socio-économique. L’époque contemporaine 
se caractérise notamment par une forte instabilité des métiers trop souvent bousculés par 
d’imprévisibles innovations de rupture. Conserver une approche traditionnelle reposant uniquement 
sur une approche métier, ce serait prendre le risque de condamner les jeunes apprentis à un risque 
important de chômage et d’inemployabilité. Cela pose bien sûr la question du développement de 
la formation tout au long de la vie, mais aussi du développement d’une approche par compétences 
et de leur valorisation. Sans pour autant nier la nécessité de l’apprentissage d’un métier, il est 
important que les maquettes puissent de plus en plus s’orienter vers l’acquisition de compétences 
transverses en plus de compétences spécifiques, mais surtout de permettre leur valorisation 
explicite en vue d’éventuelles requalifications et réorientation de carrières.

Les CFA sont aujourd’hui les intermédiaires principaux de la formation et de ses évolutions 
souhaitées. Les conseils de perfectionnement permettent aujourd’hui d’évaluer les formations 
délivrées au sein du CFA. Il est nécessaire que les CFA se saisissent donc avec les acteurs de la 
formation de l’évolution des pratiques pédagogiques et en infusant les pédagogies innovantes.
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La vie de l’apprenti en entreprise

Lutter contre le décrochage et la rupture

On note 28% de ruptures de contrat d’apprentissage,  un état de fait qui émane aujourd’hui d’un 
constat plus large :  les attentes de l’apprenti qui divergent de celles de son entreprise, souvent 
dûes à une mauvaise intégration au sein de l’entreprise ou de l’organisme de formation.

Il est alors une nécéssité de généraliser les initiatives innovantes permettant de pallier à ces 
problématiques. 

Le développement du tutorat est une des initiatives qui donne de bons résultats en matière de lutte 
contre le décrochage, car c’est au travers du lien privilégié entre le jeune et son tuteur enseignant 
que peuvent être mis en place des entretiens visant à bien appréhender la place que prend le jeune 
dans l’entreprise et identifier les éventuels points de blocage en amont.

Une redéfinition du maître d’apprentissage en entreprise

Le maître d’apprentissage (MA) a un rôle primordial dans le parcours de l’apprenti. Il est son référent 
pour la moitié du temps de son parcours de formation et de la réussite de son projet professionnel. 
En plus de porter sa responsabilité au sein de l’entreprise, il porte aussi la responsabilité de sa 
formation. Il est donc nécessaire d’équiper au mieux ces MA en valorisant leurs efforts, mais 
également en les formant au bon accompagnement d’un apprenti.

Il peut arriver que le maître de stage ne soit pas en proximité du jeune qu’il encadre, soit dans un 
bâtiment différent soit même dans une ville différente. Son suivi en est alors encore plus nécessaire 
afin de lutter contre les ruptures d’apprentissage. Le MA doit être en capacité d’accompagner 
l’apprenti dans une définition commune des objectifs d’apprentissage pour la formation en 
entreprise, suivi par le CFA afin que ces objectifs d’apprentissage ne soient pas définis comme des 
objectifs de productivité mais bel et bien d’acquisition de compétences et d’autonomie.

La formation en entreprise

Le CFA ne doit pas être le seul lieu de l’apprentissage. Pour les apprentis autant que pour les 
salariés en général, il est important que les entreprises réinvestissent le domaine de la formation de 
leur masse salariale. La qualification progressive des salariés est également un facteur protecteur 
vis-à-vis des innovations de rupture, des plans sociaux et des délocalisations. Réinvestir des lieux 
de formation en entreprise pour les apprentis devrait permettre également aux lieux de travail d’être 
réinvestis en tant qu’outil de formation continue pour l’ensemble du personnel.

Mais cette formation en entreprise ne doit pas être seulement pensée pour répondre à un manque 
de compétence marginale sur la simple utilisation des outils de l’entreprise ou des compétences 
linguistiques, mais doit permettre aux collaborateurs de l’entreprise de sortir de leur propre mission 
et développer des compétences transversales plus larges.
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Accéder à l’apprentissage

Aujourd’hui les périodes d’accès à l’apprentissage sont basées dans la même logique que les 
périodes scolaires. Il n’est pas rare que certains étudiants aient des difficultés pour trouver un 
employeur. Il en est de même pour un employeur qui doit d’adapter au calendrier des formations 
afin de pouvoir embaucher un apprenti, notamment dans le cadre d’une rupture de contrat en 
cours d’année.

Permettre alors aux jeunes d’accéder à une formation en apprentissage tout au long de l’année 
afin de ne pas en délaisser certains par de banales contraintes de calendrier (démarche de 
semestrialisation) permettrait de faciliter l’accès à l’apprentissage et ainsi de le démocratiser. 

Le statut de l’apprenti

Lisibilité des droits et aides

Le statut d’apprenti confère des droits et un accès à des aides spécifiques qui ne sont pourtant 
pas expliqués lors du début d’une période en apprentissage. La mise en place d’une plateforme 
centralisant les droits et les aides d’un apprenti permettrait un accès simplifié à l’information.

De même, dans le cadre d’un étudiant bénéficiant d’un régime spécifique d’études, aucune 
spécification n’est prise en compte lors de la signature du contrat d’apprentissage et laisse alors 
le flou sur les réels droits de l’apprenti. Il serait alors nécessaire d’intégrer dans le cadre du contrat 
d’apprentissage une précision sur les Régimes Spécifiques d’Études de l’apprenti dans son contrat 
de travail (sportif de haut niveau, asso, élu), ainsi qu’un aménagement d’heures possible.

Sécurité et conditions de travail de l’apprenti

L’apprenti, quand il est mineur particulièrement, ne peut être considéré comme n’importe quel 
salarié, notamment en regard des tâches dangereuses ou du travail nocturne. 

Pour autant, certains métiers peuvent effectivement nécessiter de déroger aux règles existantes 
pour permettre un juste apprentissage par la pratique et pas seulement l’observation. Afin de 
concilier les deux objectifs, il peut être intéressant de réfléchir à un pacte de sécurité qui, combiné 
à une meilleure formation des encadrants, pourrait servir de garde-fou. 

Enfin, il est important que les droits et aides actuellement octroyés aux apprentis ne soient pas 
révoqués sous prétexte du changement du régime d’apprentissage.

Ainsi, même si l’apprentissage devient par exemple accessible sans limite d’âge, cela ne doit pas 
être une raison pour supprimer l’exonération d’impôts des apprentis, ou tout autre avantage du 
régime d’apprenti. La FAGE s’assurera donc que toute modification du régime apprenti aura un 
effet positif sur les droits sociaux des apprentis.
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Gouvernance du système

Lisibilité de la gouvernance des CFA

Avec le souhait que les CFA se saisissent plus sérieusement des innovations pédagogiques de 
leurs formations et de la bonne mise en place de parcours personnalisés et d’une approche par 
compétence, il est nécessaire que les apprentis s’impliquent au mieux dans la vie étudiante des 
CFA ainsi que dans les instances de décision des CFA et des formations.

Le constat est que la gouvernance des conseils de perfectionnement des CFA et l’existence 
de représentants élus des apprentis dans ces conseils n’est pas du tout une préoccupation de 
ces derniers. Un cadrage de la désignation des représentants élus des apprentis ainsi que des 
moyens mis en place pour accompagner sa mise en capacité sont nécessaires, ainsi que la mise 
en place d’un fond d’aide aux projets étudiants dans le cadre de la promotion de la formation en 
apprentissage et de l’orientation.

Instauration de Commissions sectorielles Nationales et la généralisation des Conseils de Perfectionnement

Le constat global du traitement difficile de la question de l’insertion professionnelle par l’enseignement 
supérieur, notamment par la question de l’apprentissage, a mis en lumière la nécessité de ce 
dernier se doter d’un réel dispositif de dialogue concret et efficace.

Un constat aujourd’hui porté et par beaucoup d’acteurs du monde socio-économique et notamment 
diagnostiqué par le CNEE (Conseil National Education Economie) en 2015. Ce dernier, dans son 
rapport, a mis en exergue la proposition double :

• de porter au niveau national la mise en place d’un dialogue sectoriel et professionnel, basé 
sur les mêmes modèles que les CPC mais sans équivalence dans l’enseignement supérieur, appelés 
Conseils Sectoriels Nationaux.

• de porter au niveau territorial et local le renforcement des dispositifs des conseils de 
perfectionnement, avec une réelle définition de leur cadre et de leurs missions.

La mise en place de ces structures basées sur les propositions du rapport des recommandations 
du groupe de travail consacré à la rénovation des diplômes professionnels est aujourd’hui pour 
nous plus que nécessaire. 

Aujourd’hui déjà plusieurs fédérations du réseau de la FAGE portent et mettent en place ces projets 
dans la volonté de rassembler les acteurs de leur formation.

A ce rapport et ces préconisations, la FAGE souhaite renforcer le cadrage des propositions en 
incluant dans leur composition les représentants étudiants des filières rattachées à chaque secteur, 
aussi bien dans les commissions sectorielles que les conseils de perfectionnement.

La FAGE porte ainsi la volonté précise des conseils de perfectionnement d’apporter la vision locale 
de chaque formation et des CFA. Ces conseils de perfectionnement doivent avoir, contrairement 
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aux Commissions Sectorielles Nationales, une portée transverse sur les secteurs et permettre 
l’accompagnement de formations délivrant des compétences transverses.

Ainsi, dans le cadre de l’apprentissage, les conseils de perfectionnement auraient pour mission 
notamment de porter le contrôle des dispositifs de préparation à l’apprentissage, du suivi des 
apprentis et de l’après-apprentissage, et seraient ensuite remontés aux CFA (dans le cadre d’un 
conseil de perfectionnement de formation), puis aux observatoires régionaux et aux Commissions 
Sectorielles Nationales.

Le cadrage de ces dispositifs serait mis en place par les Commissions sectorielles nationales, avec 
un degré d’adaptation possible à la charge des formations. 

Enfin, il est souhaité que les Commissions sectorielles nationales soient consultées dans le cadre 
de la répartition de la part non fléchée des entreprises de la taxe d’apprentissage.

Observatoire et Démarche qualité

Créer un observatoire régional des métiers d’avenir

Afin de piloter correctement la formation de l’apprentissage et son évolution, il est nécessaire de 
mettre en place des outils permettant une évaluation du monde socio-économique : un rapport 
annuel sur les compétences d’avenir et les opportunités d’évolution ou de création de diplôme. 

Afin de permettre une considération égale des diplômes et certifications, il semble alors nécessaire 
d’inclure les commissions sectorielles dans les concertations.

Le suivi des apprentis après leur formation

La FAGE préconise la mise en place d’un bilan d’apprentissage par le CFA pour accompagner et 
orienter l’apprenti pour donner suite à la fin de son apprentissage, ainsi qu’un outil de suivi des 
apprentis et de leur situation sur les 3 années qui suivent (Point à 6 mois – 1 an – 2 ans – 3 ans).

L’évaluation des expériences par l’apprenti

Parce qu’il est important de mettre en place des politiques de suivi des expériences en apprentissage 
afin d’accompagner au changement le monde socio-économique, il est primordial de mettre en 
exergue l’avis des principaux concernés : les apprentis.

La FAGE porte au niveau européen le projet d’un monde du travail plus transparent à travers la 
campagne Transparency At Work et réitère son souhait de la mise en place d’une notation formalisée 
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et unique des expériences d’apprentissage de l’entreprise d’accueil. Car si il est nécessaire que les 
formations fassent évoluer les diplômes et les pédagogies, les entreprises ont également le devoir 
de faire évoluer leurs politiques d’accueil des apprentis.

Mobilité internationale

Malgré un constat très positif de l’apprentissage, il est nécessaire de constater que c’est un frein à 
la mobilité. Les jeunes s’engagent dans des contrats d’apprentissage pluriannuels qui les enferment 
dans des obligations salariales. 

La Commission des Titres d’Ingénieur (CTI) dans le cadre de la délivrance d’un diplôme d’ingénieur, 
demande qu’une expérience à l’étranger ait été réalisée pendant le parcours de formation, pour 
tous ses étudiants, y compris en apprentissage. Cette pratique permet à l’apprenti de renforcer ses 
compétences linguistiques et permet de renforcer son autonomie.

Cette expérience pourrait, soit être menée dans la même entreprise dans un pays différent, où ce 
dernier conserverait son salaire, son statut et bénéficierait d’une aide sur ses frais de transport et 
de logement, par l’entreprise ou le CFA ; soit par une expérience bénévole dans un pays étranger, 
où ce dernier pourrait alors conserver pendant la période de bénévolat, son salaire d’apprenti ; soit 
enfin dans une autre structure à l’étranger, conventionnée par un accord qui permettrait à l’apprenti 
de conserver ses droits et sa rémunération.

Certification

Délais d’accréditation

La nécessaire transversalité des compétences n’est pas la seule réponse à apporter pour assurer 
une flexibilité nécessaire du système à s’adapter aux innovations de rupture. Les délais pour mettre 
sur pied une nouvelle formation sont ainsi de 2 ou 3 années, voire davantage, malgré des liens très 
forts déjà existants entre monde économique et CFA. 
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Qu’est-ce que la FAGE ?
La Fédération des associations générales étudiantes - FAGE - est la première 
organisation étudiante de France. Fondée en 1989, elle assoit son fonctionnement 
sur la démocratie participative et regroupe près de 2000 associations et syndicats, 
soit environ 300 000 étudiants.

La FAGE a pour but de garantir l’égalité des chances de réussite dans le système 
éducatif. C’est pourquoi elle agit pour l’amélioration constante des conditions 
de vie et d’études des jeunes en déployant des activités dans le champ de la 
représentation et de la défense des droits. En gérant des services et des œuvres 
répondant aux besoins sociaux, elle est également actrice de l’innovation sociale.

La FAGE est reconnue organisation étudiante représentative par le Ministère en 
charge de l’enseignement supérieur. Indépendante des partis, des syndicats de 
salariés et des mutuelles étudiantes, elle base ses actions sur une démarche 
militante, humaniste et pragmatique. Partie prenante de l’économie sociale et 
solidaire, elle est par ailleurs agréée jeunesse et éducation populaire par le ministère 
en charge de la jeunesse.

A travers la FAGE, les jeunes trouvent un formidable outil citoyen pour débattre, 
entreprendre des projets et prendre des responsabilités dans la société.

Anthony Mascle
Vice-Président en charge des Affaires Académiques
06 33 41 13 53
anthony.mascle@fage.org

Jimmy Losfeld 
Président de la FAGE
06 86 63 41 44 
president@fage.org


